Relative  à ceux  qui  ont  acquis  du  Domaine^  de 
l’État  des  droits  fupprimés  fans  indemnité, 
if  des  jufices  feigneuviales. 

Donnée  à Paris,  le  12  Septembre  1791. 

-Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conaitutionneUe  de  l'État  , Roi  DES  FrançoI;: 
A tous  préfens  & à venir  ; Sa  LUT.  L Afferr.blee 
Nationale  ï décrété  , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fui*^  • 

DÉCRET  DE  l’Assemblée  Natio^nale, 
des  JJ)  2 J juillet  17^1. 

L’Assemblée  Nationale  vouait  dominer  les 

is'  .tô  frie  lmi  Décret  du  22  février  .79.  ■ con- 
^eriLt  L’ répétitions  accdrdées  à ceux  qui  ont  acqu.s 
' du  domai'ne  de  l’État , des  droits  lupprimés  (ans  indemnité 
& des  juftices  feigneuriales , décrété  ce  qui  . 
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§. 


er 


n 


es  dijjer entes  répétitions  à exercer  par  les 
' 'Aliénât  aires. 


A R T I 


CLE  premier. 


^ ^ 

Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l’État  foit  mr 
engagement  .-foit  par  vente  pure  & f.mple,  des  roi  s 
féodaux  & autres,  abolis  fans  indemnité  ,^in(l  le  des 
Jiidices  feipcuriaies , fans  mélange  d’autres  biens  ou  droits 
non  fuppnmes,  feront  rembourfés  par  la  cailfe  de  l’extraor  ' 
dutaire  , du  montant  des  finances  verfées  par  eux  ot  cls 
autetn-s  au  tréfor  public  , fuivant  la  liquitlltion  qui  a fë 
fa  e . avec  tnterét  à compter  de  la  pubiicationles  1 e 
patenres  fur  les  Décrets  du  q août  1789. 

I I. 

Ceux  qui  ont  fait  lefditcs  acqtiifitions  par  bail  à cens  mi 
a rente  perpétuelle  , pareillemlt  fans  laéiange  "lireë 
nena  ou  d.oits  non  fiipprnnés,  demeureront déchartréc  ' 
a compter  de  la  même  époque . des  cens  ou  rentes  11; 
lis  croient  tenus , & ieront  rembourfés  Je  même  des  finances 

trél- ';iblicl'“'''  ^ 

1 1 r. 

Si  lefdites  aliénaiions  ont  été  faites  par  baux  empbytéo- 
iques  ou  a longues  années  , les  lances  ou  il d 
dentree  ne  feront  re.nbotir/és  qu’à  proportion  du  temn 
qui  fera  retranche  de  la  jouiffance  des  aliénataires.  ‘ 

I V. 

En  cas  de  bail  à vie , il  fera  fait  tiéduaion  fur  (cfdites 
finances  ou  deniers  d’entrée,  d’un  trentième  par  d'àï 
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année  cfe  jouiflànce  qu’auront  ciie  les  bailliftcs  antérieurement 
à l’époque  ci-defTus  énoncée  , fans  neanmoins  que  cette 
clcduétion  puiffe  réduire  le  remhourfeinent  au-dcfTous  du 
tiers  defdites  finances  ou  deniers  d’entrée. 

Si  le  bail  étoit  à plufieurs  vies , la  déduélion  ne  fera  que 
d’un  quarantième  par  année  de  jouiflànce  ; mais  cette  déduc- 
tion pourra  réduire  jufqu’aii  quart  le  rembourfement  des 
finances  ou  deniers  d’entrée. 

V. 

Les  taxes  repréfentatives  d’impofitions  ou  de  charges 
alïèétées  fur  fes  biens,  avant  ou  depuis  les  contrats  d aliena- 
tion, n’entreront  point  en  liquidation,  à l’exception  de  celles 
qui  auront  été  exigées  pour  rachat  defdites  charges , avec 
claufe  fpéciale  qu’elles  tiendront  lieu  d’un  fupplément  de 
finance. 

VL  • 

Les  droits  de  confirmation  payés  par  les  aliénataircs , 
n’entreront  pareillement  en  liquidation  qu’autant  qu  ils  auront 
été  formellement  établis  à titre  d’augmentation  ou  flipplé- 
.ment  de  finance. 

V I I. 

Aucune  taxe  ni  aucuns  tlroits  de  confirmation  confiftant 
en  rentes  annuelles,  portions  ou  années  du  revenu  des  biens 
aliénés , n’entreront  en  liquidation,  en  principal  ni  acceffoires. 

V ï I 1.  _ 

Les  fous  pour  livre  acceffoires  des  finances  ou  fiipple-  . 
mens  de  finances  rembourfables  , entreront  en  li:^uidation 
lorfqu’ils  auront  été  verfés  au  trefor  public,  ainfi  que  le 
principal. 

IX. 

Ceux  à qui  les  aliénations  fu3-énoncées  ont  été  faites  a 

Ai; 
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litre  d’indemnité  de  créance  ou  répétition  légitime  contre 
l’État,  feront  rembourfés  de  ce  à quoi  leurs  créances  ou 
répétitions  devront  être  liquidées. 

X. 

Les  acquéreurs  flir  revente  recevront  le  "montant  des 
rembourfemens  qu’ils  auront  faits  aux  précédens  aliénataires, 
en  conformité  des  liquidations  régulières  qui  auront  eu  lieu. 

X L 

Les  autres  liquidations  faites  avant  rétablilTement  de  la 
direélion générale,  dans  les  formes  ubtées  jufqu’alors,  feront 
pareillement  exécutées. 

X I I. 

Ceux  qûi  ont  fait  lefdites  acquifitions  par  voie  d’échange, 
feront  admis  â rentrer  dans  les  objets  par  eux  cédés  en 
contre  échange,  fans  qu’il  y ait  lieu  à indemnité,  dans  le 
cas  où  ces  objets  confideroient  pareillement  en  droits  abolis 
ou  juflices  feigneuriales  ; & les  fouîtes  refpeélives  qui  auront 
eu  lieu,  feront  rembourlées  avec  intérêt  depuis  l’époque  ci* 
devant  énoncée. 

XIII. 

Si  les  aliénataires  ont  traité,  tranfigé  ou  autrement  dif- 
pofé  d’aucuns  objets  füpprimés  fans  indemnité,  dépendant 
de  leurs  acquifitions  , ils  feront  tenus  de  compter  ou  im- 
puter les  fommes  principales  qu’ils  en  aurons  reçues , avec 
ititérêt  depuis  la  même  époque. 

XIV. 

Si  les  biens  cédés  à l’État  en  contr’échange , fe  trouvent 
hors  de  fa  dilpofition  aéîuelle  en  tout  ou  en  partie , 
f échangide  fera  proportionnellement  rembourfé  de  la  valeur 
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des  droits  fupprimés  & deS'  produits  utiles  de  la  jurticc  , 
dcdudlioii  faite  des  ' charges  avec  femblables  interets. 

X V. 

Si  lef(^ks  biens  font  appliques  à des  ufages  publics,  incor- 
porés à un  domaine  national  dont  ils  ne  pourroient  etre 
léparés  fans  le  détériorer  , dénatures  par  des  plantations 
en  bois , des  converfions  de  taillis  en  futaie  ou  autrement , 
ou  s’il  y a été  conftruit  des  batimens  confidérables  , la 
Nation  aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même 
rembourfèment. 

XVI. 

La  Nation  aura  la  même  faculté  dans  le  cas  où  lefdits 
biens  fèroient  diminués  de  valeur  par  des  démolitions  de 
bâtimens  , des  coupes  de  bois , ou  autrement , fi  mieux  n aime 
réchangifte  les  recevoir  en  l’état  auquel  ils  fe  trouveront. 

X V I 1. 

' Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  fupprimés  fans  indemnité 
ou  des  juftices  feigneuriales  , conjointement  avec  des  droits 
rachetables  ou  d’autres  biens,  ne  pourront  demander  que 
l’entière  réfiliation  des  engagemens  , achats , baux  à rentes , 
échanges  & autres  aéles  intervenus  avec  le  gouvernement , 
en  remettant  à l’État  les  biens  Sl  droits  non  fupprimés 
qu’ils  en  auront  reçus. 

' X V I I I. 

Néanmoins  ceux  defdits  acquéreurs  qui  poiïedoient  à 
titre  incommutable,  & qui  par  aéfe  authentique,  avant^  la 
publication  des  Décrets  du  q.  août  1789  , auroient  aliéné 
partie  defdits  biens  ou  droits  non  fupprimés,  feront  reçus 
à les  remplacer,  en  comptant  du  prix  auquel  üs  les  auront 
aliénés  avec  intérêts , comme  il  efl  dit  cr-deffous, 
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X I X. 

Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu’ils  délailTeront , & 
particulièrement  les  bois , chaufiées  , ufines  & bâtimens, 
en  auffi  bon  état  qu’ils  étoient  lors  des  aliénations , & 
feront  tenus  de  toutes  détériorations  & dégradations. 

X X. 

Les  impenfes  & améliorations  faites  dans  les  memes 
biens  , feront  rembourlëes  jü/qu’à  concurrence  de  ce  dont 
ils  s’en  trouveront  augmentés  de  valeur  au  temps  de  la  réfi- 
liation  : néanmoins  les  engagiftes  n’auront  droit  qu’aux 
impenfes  qu’ils  auront  été  dûment  autorifés  à faire,  foit 
par  le  contrat,  foit  poflérieurement,  avec  claufe  expreffe  de 
rembourfèment  ; & celles  faites  par  les  emphytéotes  & 
baillifles  à temps,  ne  leroiit  rembourfées  que  dans  les  pro- 
portions fixées  par  les  articles  III  & IV  pour  les  finances 
principales. 

X X 1. 

Les  aliénataires  feront  tenus  d’imputer  les  fruits  ou  pro- 
duits des  biens  & droits  non  fupprimés  qu’ils  feront  dans 
le  cas  de  rétrocéder , fur  les  intérêts  des  finances  qui  devront 
leur  être  rembourfées  ^ à compter  de  la  publication  des 
Décrets  du  q.  août  1789,  fans  diflinétion  des  produits  qui 
n’auroient  pas  été  perçus  , fàuf  à eux  de  les  recouvrer. 

X X I î. 

L.es  frais  & loyaux  coûts  des  procès-verbaux  qui  ont  été 
faits  pour  la  vérification  ou  réception  des  impenfes  qui  doi- 
vent être  rembourfées  aux  engagiftes  , entreront  en  liquida- 
tion ; les  droits  de  marc  d’or  qui  pourroient  avoir  été  exigés  ' 
en  exécution  de  l’édit  de  décembre  1 770  , pour  des  alié- 
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nations  à titre  onéreux  , feront  pareillement  liquiJcs  &.  rcni- 
bourfcs.  Quant  aux  frais  d’aliénation  , de  vifite  de  lieux , éva- 
luation & autres  , ils  demeureront  à la  charge  des  aliona- 
taires , à l’exception  de  ceux  que  le  gouverncincnt  fc  fèroit 
exprefTément  obligé  de  fupporter. 

N 

XXIII. 


L’AfTemblée  Nationale  fe  réfcrve  de  prendre  en  confi- 
dération  les  aliénations  qui  , par  les  claufes  particulières  des 
aéles , fë  trouveroient  hors  la  difpofition  du  préfënt 
Décret. 

XXIV. 


Les  difpofitions  dupréfent  Décret^  de  celui  du  22  février 
1-791  , & de  l’article  XXXVI  du  titre  II  de  la  Loi  du  i 5 
mars  1790  , ne  s’entendent  que  des  droits  & juflices  ac- 
quis du  domaine  ci-devant  dit  de  la  Couronne  , & non 
point  des  acquifitions  faites  des  ci-devant  bénéficiers , corps 
ou  communautés  eccléfiaftiques , ou  autres  dont  les  pofTef- 
fions  ont  été  ©u  pourroient  être  réunies  au  domaine  na- 
tional. 

§.  I I. 

Exécution, 


XXV. 


Les  aliénataires  qui  voudront  fe  prévaloir  des  difpofitions 
du  préfent  Décret , feront  tenus  de  dreffer  un  état  détaillé 
& figné  par  eux  ou  un  fondé  de  procuration  , des  droits 
fupprimés  fans  indemnité , & des  juftices  feigneuriales  qui  leur 
ont  été  aliénés , en  diftinguant  les  droits  & jufiices  dont 
ils  étoient  en  pofTeffion  réelle  au  4 août  1789 , de  ceux  dont 
ils  pourroient  avoir  difpofë.  Cet  état  devra  être  certifié  par 
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h municipalité  du  cKef-lieu  defdits  droits  ou  juftices  , & vifé 
par  le  Direéloire  de  diüriét. 

Ils  drefTeroat  un  fécond  état  contenant  les  titres,  recon- 
noiffances , cueilloirs,  baux  à fermes  & autres  pièces  étant 
en  leur  pouvoir,  relativement  à la  propriété  & l’adminiftra- 
tion  defJits  droits  ou  juftices;  cet  état  fera  pareillement 
f]gné',  Sl  ils  en  affirmeront  ou  feront  affirmer  la  fmcérité  par- 
devant  le  meme  Direéloire. 

h 

' XXVI. 

-«Les  aliénataires  qui  feront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à la 
Nation  des  droits  rachetables  ou  d’autres  biens , ou  d’imputer 
le  montant  de 'ceux  qu’ils  auroient  valablement  aliénés , feront 
tenus  d’en  dreffer  pareillement  l’état  particulier  &'Circonf- 
tancié,  ainfi  que  celui  des  titres  & pièces  relatifs  à la  pofTeffion  & 
la  geftion  des  mêmes  biens  qu’ils  auront  en  leur  pouvoir.  Iis 
donneront  pareillement  l’état  des  fruits  ou  produits  dont  ils 
pourroient  être  comptables  à la  forme  de  l’article  XXII , de 
fîgneront  & affirmeront  ces  autres  états^  comme  il  eft  d]t  en 
l’article  précédent.  ' 

X X V I L 

Si  les  aliénataires  ont  à répéter  des  impeiifes  & amélio- 
rations , ils  en  drefferont  de  même  un  état  particulier,  détaillé, 
figné  & affirmé  ; & foit  qu’ils  aient  ou  non  des  impenfes  à 
répéter  , ils  produiront  les  procès  verbaux  de  vifites  de 
lieux qui  auront  été  faits. 

. XXVIII. 

Ceux  qui  auront  à répéter  des  biens  cédés  en  contre- 
échange,  feront  tenus  de  les  indiquer  d’une  manière  fpéciale, 
& de  produire  les  extraits  des  procès-verbaux  d’évaluation 
juges  & arrêtés , qui  auroitt  eu  lieu. 
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X X I X. 

La  liquidation  des  fommes  rembourfablcs  aux  alicnataircs, 
ou  qu’ils  lèront  dans  le  cas  d'impuier,  fera  faite  par  le  Coni- 
milTaire  du  Roi , diredeur  général  de  la  liquidation  , fur  les 
aéles  d’aliénation,  quittances  de  finances,  jiigemens  de  liqui- 
dation, titres  de  propriété,  états  & autres  aétes  & renlei- 
gneméns  qui  lui  feront  repréfentes  : il  prendra  jnéalablement 
l’avis  par  écrit  de  la  régie  des  Domaines  ; ,&  lor/qu’il  l’efti- 
mera  néceflaire , il  conlultera  les  Corps  adminiftratifs. 

XXX. 

La  rétroceffion  des  biens  cédés  à l’État  en  contr’écîiange  , 
n’aura  lieu  qu’en  vertu  d’un  Décret  du  Corps  légillatif, 
fandionné  par  le  Roi  ; en  conféquence  , les  pièces  & mé- 
moires des  échangiftes  feront  remis  au  comité  qui  fera  délégué 
à cet  effet,  & qui,  après  avoir  pareillement  pris  l’avis  par 
écrit  de  la  régie  des  Domaines , en  fera  fon  rapport. 

X X X 1. 

S’iLy  a lieu  à rembourfer  la  valeur  des  droits  fupprimés, 
dans  les  cas  énoncés  aux  articles  XV,  XVI  & XVII,  la 
liquidation  en  fera  faite  fur  le  pied  des  évaluations  qui  auront 
eu  lieu  lors  des  échanges. 

XXXII. 

Les  aliénataires  qui  , enfliite  de  la  réfiliation  de  leurs 
contrats , feront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à l’État  des  biens 
ou  droits  non  fupprimés , remettront  leurs  pièces  à la  régie  des 
Domaines , enlaperfonne  de  fon  principal  prépofé  dans  le  dé- 
partement où  lefdits  biens  feront  fitués , pour  donner  fon 
avis , tant  fur  les  demandes  defdits  aliénataires , que  lùr  les 
fruits  dont  ils'  feroient  comptables  , & les  détérioriaiions , 
dégradations  & autres  objets  dont  ils  pourroient  être  tenus  ; 


ies  pièces  feront  enfuite  communiquées  au  Direéloire  du 
département , pour  viler  & approuver , s’il  y a lieu  , l’avis 
(le  la  régie.  Les  Diredoires  de  département  conliilteront 
préalablement  ceux  des  diftrids  où  ies  biens  feront  ütués  ; 
ÔL  ceux-ci , lorfqu’ils  l’eftiineront  convenable  , confulteront 
les  Municipalités. 

X X X I i I. 

S’il  n’y  a lieu  à aucune  plus  ample  vérification,  les  pièces  6c 
avis  ci-defTus  énoncés  feront  adreffés  au  diredeur  général 
de  la  liquidation , pour  liquider  les  fommes  à imputer  6c 
remboiirfer  , 6c  elles  feront  préfentées  au  Corps  légifîatif, 
lorfqu’il  y aura  des  biens  contr’échangés  à rétrocéder. 

XXXIV. 

S’il  écheoit  des  vérifications  par  experts,  ils  feront  conve- 
nus, l’un  par  l’aliénataire , l’autre  par  le  procureur  fyndic 
du  diflrid  qui  fera  délégué  par  le  Diredoire  du  département; 
6f,  à défaut  d’en  convenir,  ils  feront  nommés  d’office  par  le 
Diredoire  du  même  diflrid.  Les  experts  prendront  ies  ren- 
feignemens  nécefiaires  fur  les  faits  qui  auront  befoin  d’être 
Gonflatés  , 6c  en  feront  mention  dans  leur  rapport  qu’ils  affir- 
meront par-devant  le  même  Diredoire.  S’il  efl  befi^in  d’un  tiers- 
expert,  il  fera  nommé  par  le  Diredoire  du  département. 
L’aliénataire  6c  les  prépofés  de  la  régie  pourront  affifler  aux 
opérations  des  experts , & leur  faire  les  obfèrvations  qu’ils 
jugeront  convenables. 

XXXV. 

Le  Diredoire  du  diflrid  quf  aura  reçu  le  rapport  des 
experts  & fucceffivement  le  Diredoire  du  départernenr , 
donneront  leur  avis  fur  le  tout;  après 'quoi  les  pièces  feront 
adreffées  au  diredeur  général  de  la  liquidation , ou  préfentées 
au  Corps  légifîatif,  comme  il  eft  dit  en  l’article  XXXIII. 


X X X V r. 

Les  âliciintciircs  (^ui  , toute  compen/stion  fkuc  , /èroiit 
reconnus  débiteurs , feront  tenus  de  verfèr  à la  cadre  de 
l’extraordinaire  le  montant  des'  fommes  dont  ils  feront 
redevables,  & 'd’en  joindre  la  quittance  à leurs  pièces  & 
mémoires,  pour  obtenir  la  rétroceffion  des  biens  par  eux 
cédés  en  contr’écliange. 

XXXVII. 

Les  alienataires , avant  d obtenir  la  délivrance  de  leur 
rcconnoifTance^de  liquidation  & d’être  mis  en  polTcffion  des 
biens  par  eux  cédés  en  contr’échange , feront  tenus  de 
remettre  les  pièces  comprifes  dans  les  états  mentionnés  aux 
articles  XXV  & XXVI  , au  fecrétariat  du  diflriél  où  ils 
auront  affirmé  lefdits  états,  & d’en  jufîifier  au  direéleur 
général  de  la  liquidation,  & à la  régie  des  domaines. 

Les  titres  & pièces  relatives  à la  propriété  & jouiffiincc 
des  biens  rétrocédés  aux  aliénataires  , leur  feront  remis  fur 
leur  décharge  par  tous  dépofitaircs,  • 

XXXVIII. 

Les  formalités  preferites  par  le  préfent  Décret  ne  feront 
jaoint  affiijetties  à i’enrégifîrement,  & feront  faites  fur  papier 
libre  & fans  frais  , fâuf  les  falaires  des  experts  qui  feront 
avancés  par  les  aliénataires  fur  la  taxe  du  Direéloire  de  dif- 
triét,  & compris  dans  la  liquidation  des  fommes  qui  devront 
leur  etre  rembourfées  , lorfqu’ils  n’y  auront  pas  donné  lieu 
par  de  faux  expofés , ou  que  lefdits  frais  ne  feront  pas  caufés 
par  des  dégradations  à leur  charge. 

X X X 'l  X. 

^ Les  aliénataires  feront  tenus  de  prefenter  leurs  titres,  états 
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& mémoires,  au  plus^ard  clans  les  trois  ans  de  la  publica- 
tion du  préfent  Décret  ; & paffé  ce  terme,  ils  demeureront 
déchus  de  toute  prétention. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  ^ 
Corps  adminiftratifs  Munieipalités  , que  les  pré- 
fentes ils-faffent  tranferire  fur  leurs  regiftres , lire, 
publier  & afficher  clans  leurs  refforts  & départemens 
refpedifs  , Sc  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été  appofé  à cefdites 
préfentes.  A Paris , le  douze  feptembre  mil  fept  cent 

quatre-vingt-onze, 

' Eli  vertu  des  Décrets  des  2 1 2 J juin  dernier:. 

Pour  le  Roi.  Si^né  M.  L.  F.  DuPort. 

- ^ ' ' Certifié  conforme  à l’originaL 
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